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SNESPARIS 

Snes-FSU-Paris 

Mouvement intra-
académique 2022 

Ouverture du serveur 
du 17 mars midi au 31 

mars midi. 

Pour vous conseiller, 
les prises de rendez-
vous avec la section 

académique se font à 
partir de votre espace 

personnel. 

UPE2A : accueil des jeunes Ukrainiens, mais baisse des 
moyens 
L’académie dit s’organiser pour la scolarisation des enfants et jeunes Ukrainiens. 
Elle transforme la cellule de crise Covid en cellule de crise Ukraine (la pandémie 
n’existe plus?). Mais notre académie rogne depuis plusieurs années sur les dota-
tions des UPE2A, en arguant la situation encore plus dégradée ailleurs.  La scolari-
sation de toutes et tous les élèves non-francophones subit donc la baisse continue 
de la DHG que le ministère octroie à l’académie et que cette dernière a fait le choix 
de faire porter aux élèves qui en ont pourtant le plus besoin. Nous avons donc à 
nouveau demandé à la direction académique d’accéder aux demandes des person-
nels UPE2A qui ont été reçus en audience, mais également de mettre en œuvre 
tous les moyens humains possibles (enseignant.e.s, psyEN, assistant.e.s sociaux et 
infirmières notamment) pour réaliser l’accueil des jeunes Ukrainiens dans les meil-
leures conditions possibles, et plus généralement celui de tous les jeunes non-
francophones. Parce que l’action de l’académie ne peut se résumer à des photos 
pour les réseaux sociaux.  
                                                               Laetitia Faivre, Nathalie Dehez et Ketty Valcke,  
                                                                      Co-secrétaires générales du SNES-FSU Paris 

Le gouvernement vient d’annoncer, par la voix de la ministre de Montchalin, une 
augmentation de la valeur du point d’indice « d’ici l’été ». 
C’est grâce à la persévérance des personnels et de leurs organisations syndicales, 
c’est grâce à la mobilisation unitaire prévue le 17 mars que le dégel est annoncé. 
Par cette annonce, le gouvernement démontre les limites de sa propre politique, 
menée pendant près de 5 ans, durant lesquels contre toute évidence il s’est refusé 
à toute hausse de la valeur du point d’indice. Nos organisations se sont toujours 
opposées à ce refus persistant qui a produit des effets terribles pour les personnels 
et pour l’attractivité de la Fonction publique. 
Nos organisations constatent que cette annonce intervient via les médias, et ce, en 
plein préavis de grève pour le 17 mars, période pendant laquelle la ministre se doit 
de négocier. Cette annonce confirme le bien-fondé de notre appel à la mobilisa-
tion. Nos organisations appellent de nouveau à l’ouverture immédiate de négocia-
tions sur le taux de revalorisation qui devra être à la hauteur des attentes des 
agent-es et des enjeux d’attractivité, ainsi que sur les autres mesures prévues. 
Enfin, cette augmentation très attendue doit intervenir le plus rapidement possi-
ble. Une première mesure doit être a minima à hauteur de l’inflation soit, en ce 
moment, autour de 4% avec des clauses de revoyure en fonction de l’évolution des 
prix. Cette annonce gouvernementale constitue une motivation supplémentaire à 
la mobilisation du 17 mars. 
                                                                                            Montreuil, le 15 mars 2022 
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Stages syndicaux 

Rappel : Stage CPE  

Jeudi 7 avril 2022 

De 9h30 à 17h00  

au lycée G. Fauré 

(inscription sur l’espace 

adhérent) 

Congrès académique 
Commissions:  

lundi  28 mars 17h 

Congrès:  
mardi 5 et mercredi 6 

avril 9h dans  les locaux 
de la section à Arcueil 

Dégel du point d’indice : le gouvernement doit négocier pour une augmenta-

tion immédiate ! (communiqué CGT, Unsa, FSU, Solidaires, FA, CFE CGC, CFTC) 
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Rappel : Congrès Académique du Snes-FSU Paris les 5 et 6 avril 

Guerre en Ukraine : pour une politique d’accueil et de scolarisation des réfugié-es 

En raison de la pandémie, le congrès du SNES-FSU qui devait avoir lieu l’année dernière a été reprogrammé. 
Il aura lieu  du 9 au 13 mai à Montpellier. Il établira les mandats de notre organisation pour les prochaines 
années.  
Pour le préparer, le congrès académique aura lieu  le mardi 5 avril et le mercredi 6 avril dans les locaux de 
la section académique à Arcueil.  
Chaque S1 envoie un  ou plusieurs délégués au 
congrès:  
Jusqu’à 10 syndiqués : 1 délégué-e 
De 11 à 25 syndiqués : 2 délégué-e-s 
De 26 à 50 syndiqué(e)s : 3 délégué-e-s 
Le congrès est ouvert à tous les syndiqués.  
L’autorisation d’absence est de droit pour les délé-
gués.  
Pour organiser au mieux la restauration du midi,  
inscrivez vous dans l’onglet « enquêtes » dans votre 
espace personnel.  
Chaque adhérent a reçu les textes préparatoires du 
congrès  avec l’US.  Des commissions préparatoires 
par thème se réuniront le lundi 28 mars à 17h.  
Merci à toutes et tous de votre participation à notre 
démocratie interne.  

Les attaques militaires lancées jeudi 24 février par le président russe contre l’Ukraine constituent une grave agres-
sion et une grave violation du droit international. La FSU condamne cette attaque avec fermeté, appelle à la paix et 
affirme sa solidarité avec les Ukrainiennes et Ukrainiens et avec les Russes qui se mobilisent pour dénoncer l’offensi-
ve armée. 
La guerre en Ukraine a des conséquences humaines terribles : des civil-es meurent sous les bombes (au moins 364 
victimes à ce jour selon l’ONU) et des centaines de 
milliers de personnes, essentiellement des femmes et 
des enfants, ont déjà fui leur pays en guerre. 
La France doit prendre sa part dans l’accueil des tou-
tes et tous les réfugié-es. Cela implique de rompre 
avec les politiques indignes qui ont été menées en 
particulier ces cinq dernières années. 
La France doit renouer avec sa tradition humaniste 
d’accueil des réfugié-es sans opérer de tri selon la na-
tionalité des migrant-es. 
La FSU exige qu’un effort particulier soit fait pour l’ac-
cueil et la scolarisation des jeunes réfugié-es. Cela 
passe notamment par le renforcement des UPE2A. 
Aujourd’hui, ces structures sont sous tension, faute 
de moyens, et ce sont les élèves qui en ont le plus 
besoin qui en subissent les conséquences. 
L’Education Nationale s’honorerait d’être à la hauteur 
des enjeux d’accueil et de scolarisation de toutes et 
tous les élèves plutôt que de s’abaisser à une gestion 
purement comptable de ses moyens, synonyme de 
renoncement indigne du service public aux valeurs 
humanistes qu’il doit porter. 
Communiqué de la FSU, les Lilas le 8 mars 2022  
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Retraités dans la rue le 24 mars. (extrait de l’US n°818) 

Les organisations syndicales et associatives du G9 se sont réunies dans un contexte particulièrement anxiogène : 
alors que la pandémie n’a pas dit son dernier mot, la guerre en Ukraine fait courir à l’humanité un danger extrême. 
Unanimes, les militants s’inscrivent dans les déclarations et initiatives de leurs organisations pour imposer la paix. 
Mais la situation internationale ne saurait faire oublier la nécessité de porter les revendications dans cette période 
électorale inédite. Les appels du président Macron à l’union ne peuvent masquer les inégalités sociales criantes dans 
notre pays et le mouvement social n’a 
aucun intérêt à se taire ni à laisser les 
mains libres au candidat Macron. Les 
retraités sont bien décidés à poursuivre 
leurs mobilisations. Après le succès du 2 
décembre, le G9 appelle à des initiati-
ves régionales le 24 mars. Leurs reven-
dications s’articulent en trois points : le 
pouvoir d’achat est mis à mal par la 
hausse des dépenses contraintes qui 
augmentent avec la guerre en Ukraine. 
Et les retraités sont particulièrement 
concernés : les pensions baissent régu-
lièrement au regard du coût de la vie. 
Le retour à l’indexation des pensions 
sur le salaire moyen et le rattrapage des 
pertes subies sont indispensables.  
[…] Les retraités ne sont pas un coût pour la société ; ils participent à la croissance de l’économie. Ni les salariés, ni 
les retraités n’ont à payer les sacrifices annoncés alors que les entreprises du CAC 40 ont enregistré 137 milliards de 
profit en 2021 et que les inégalités explosent (…). 

La région Ile-de-France veut fusionner le lycée des métiers de l’optique (Lycée Fresnel) 

et l’école hôtelière de Paris (lycée Drouant) : serrez-vous et laissez la place au privé ! 

(Communiqué des sections parisiennes du SNES-FSU, du SNUEP-FSU et du SNASUB-FSU 

du 11 mars 2022) 

La région sait de longue date que le syndicat parisien des patrons de l’hôtellerie et de la restauration veut 
récupérer les locaux qu’une convention historique allouait au lycée hôtelier Drouant. Quelle solution allait-
elle trouver pour accueillir des formations aussi indispensables à la première destination touristique mon-
diale ? Aussi concurrencée par les formations privées ?  

Demander à un autre établissement à l’identité très forte, le lycée des métiers de l’optique, lui-même victi-
me d’une importante concurrence de l’enseignement privé, de faire une cure d’amincissement (exit les for-
mations technologiques prébac) et de se serrer pour que sur le même site cohabitent les futurs opticiens, 
les futurs cuisiniers et futurs maîtres d’hôtel… tandis que les établissements privés continuent de prospérer 
et de développer leur marque, à des prix qui ne sont évidemment pas accessibles à tous.  

Le SNES-FSU Paris, le SNUEP-FSU Paris et le SNASUB-FSU Paris dénoncent ce choix budgétaire, qui nie l’i-
dentité de deux établissements historiques et qui témoigne du faible intérêt de la région pour les lycées 
publics. 

                                                                                                                                  Arcueil, le vendredi 12 mars 2022  
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Le printemps des services publics. (tract pour afficher ou photocopier) 


